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 n° 292 393 du 27 juillet 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. DEVRIENDT 

Rue aux Laines 70 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 août 2022, par X, X et X, qui se déclarent de nationalité marocaine, 

tendant à la suspension et l’annulation « de la décision d'irrecevabilité de leurs demandes d'autorisation 

de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers […], ainsi que les ordres de quitter le territoire qui y sont 

joints », pris le 13 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. DEVRIENDT, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes, 

et Me M. ELJASZUK loco Mes L. RAUX et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique au cours de l’année 2011. 

 

1.2. En date du 17 août 2020, ils ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse au 

terme d’une décision prise le 13 mai 2022 et assortie de trois ordres de quitter le territoire. 

  

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

• S’agissant de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Notons que les requérants n’ont jamais obtenu de séjour légal sur le territoire. Monsieur est arrivé muni 

d’un passeport revêtu d’un visa valable entre le 27.07.2011 et le 27.08.2011 assorti d’un cachet d’entrée 

du 10.08.2011. Madame et leur fille sont arrivées munies d’un passeport non revêtu de visa. Ils ont 

introduit un (sic) demande 9bis en date du 14.01.2015, déclarée irrecevable en date du 12.08.2016 et 

assortie d’un ordre de quitter le territoire.  

Monsieur a effectué une fraude au séjour suite à laquelle un ordre de quitter le territoire a été reconfirmé 

et lui notifié le 24.06.2020. Les requérants ont choisi de se maintenir illégalement sur le territoire, malgré 

la décision négative et l’ordre de quitter le territoire leur adressé, aussi sont-ils à l’origine du préjudice 

invoqué.  

Notons à titre purement informatif que la fille ainée des requérants, Mademoiselle [T.F.E.] dispose d’un 

séjour légal que selon un rapport administratif de contrôle d'un étranger, le couple aurait aussi un fils, 

Monsieur [T.A.], en séjour légal. Notons que les requérants n’invoquent pas leur présence sur le 

territoire et n’en parlent pas dans la présente demande.  

 

Les requérants invoquent leur séjour, ils invoquent être arrivés dans le courant de l’année 2011, et leur 

intégration, illustrée par le fait qu’ils maîtrisent le français, qu’ils se soient pris en charge afin qu'ils ne 

puissent pas dépendre de la solidarité de la collectivité, qu’ils aient tissé des liens sociaux en Belgique 

et de solides attaches, que Monsieur ait multiplié les petits travaux pour subvenir aux besoins de sa 

famille, qu’ils se disent intégré (sic) au tissu économique du pays, que leur fille pourra suivre une 

formation, qu’ils aient établi en Belgique le centre de leurs intérêts affectifs, sociaux, qu’ils paient leurs 

factures et abonnements de transports en commun, qu’ils aient déjà tenté de régulariser leur situation 

administrative, que Madame ait appris le français.  

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). Les intéressés doivent 

démontrer à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002).  

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour » (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015).  

Notons encore que les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 

30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 

19/11/2015).  

Notons que le séjour, quelle que soit sa durée, ne constitue pas un empêchement de retour au pays 

d’origine. En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers estime que ce principe par définition reste 

valable quelle que soit la durée de séjour des intéressés (CCE, arrêt de rejet 243420 du 30 octobre 

2020).  

L’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, sous peine de vider cette disposition 

de sa substance, dans la mesure où elle vise à permettre à un étranger en séjour irrégulier sur le 

territoire d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois. Il convient toutefois de préciser que 

les requérants se sont mis eux-mêmes dans une situation de séjour illégal, en sorte qu’ils sont à 

l’origine du préjudice qu’ils invoquent en cas d’éloignement du territoire (CCE, arrêt de rejet 244880 du 

26 novembre 2020).  

Quant au fait que la famille se soit prise en charge afin qu'elle ne puisse pas dépendre de la solidarité 

de la collectivité, cela démontre que les requérants peuvent se prendre en charge, de plus, ils ne 

prouvent pas pour quelle raison cet élément les empêcherait de retourner temporairement au pays 
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d'origine le temps de lever l’autorisation de séjour requise, conformément à la législation en vigueur en 

la matière.  

Quant au fait que Monsieur ait multiplié les petits travaux pour subvenir aux besoins de sa famille, 

notons que l'exercice d'une activité professionnelle (à venir), n'est pas un élément révélateur d'une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les 

formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. Notons que le requérant ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour 

exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Le Conseil 

du Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du Conseil 

d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef 

d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 

26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 

septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 

2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque 

travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 

2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 2020).  

Dans leur demande, les requérants se sont contentés d’invoquer les liens dont ils se prévalent sans 

cependant préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations les empêcheraient 

ou rendraient particulièrement difficile son (sic) retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les 

autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 

septembre 2019). Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi (sic) d'introduire en principe la 

demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de 

résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose aux requérants qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son (sic) milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 

du 25 janvier 2018).  

Quant au fait que les requérants aient tenté de régulariser leur situation auparavant, cela prouve certes 

leur désir de séjourner légalement sur le territoire, néanmoins il ne s’agit pas d’une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d'origine.  

Les requérants invoquent la scolarité de leur fille (mineure lors de l’introduction de la demande, majeure 

à ce jour). Ils invoquent que leur fille a poursuit (sic) une instruction de qualité depuis 2013, que sa 

scolarité est relevante et réussie, qu’elle entame son année de rhétorique et est en cours de scolarité 

obligatoire, qu’elle est arrivée à l’âge de 7 ans. Ils invoquent la convention des nations unies protectrice 

des droits de l'enfance. Ils déposent une attestation de 2011/2012. 

Tout d’abord, notons que [K.] est désormais majeure, que nous pouvons penser qu’elle a terminé sa 

rhétorique et par là, qu’elle n’est plus en âge de scolarité obligatoire.  

Notons que la question de l’existence de circonstances exceptionnelles s'apprécie à la lumière des 

éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de 

séjour et non au moment de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 

sept.2004, n° 135.258; 20 sept.2004, n°135.086). Et, il ressort de l'examen du dossier administratif que 

l’intéressée n’est plus soumis (sic) à l’obligation scolaire, étant majeure (CCE, arrêt de rejet 246614 du 

21 décembre 2020).  

Quant à son désir de formation, aucun élément n’est apporté au dossier qui démontrerait que la 

formation ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont à lever, 

la requérante n’exposant pas que cette hypothétique formation nécessiterait un enseignement 

spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place.  

Notons enfin qu’un ressortissant d'un pays tiers souhaitant séjourner en Belgique en tant qu'étudiant 

doit introduire sa demande auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent dans son pays 

d’origine. Si Mademoiselle souhaite s’inscrire aux études supérieures, il peut être rappelé à cet égard 

que l’article 60, §1er de la loi du 15 décembre 1980, qui ne peut être vidé de sa substance, indique 

clairement que le ressortissant d'un pays tiers souhaitant séjourner sur le territoire du Royaume en tant 

qu'étudiant doit introduire sa demande auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent pour le 

lieu de sa résidence à l'étranger (CCE, arrêt de rejet 263344 du 4 novembre 2021).  

Notons qu’aucun élément n’est versé au dossier quant au suivi actuel de cours ou de formation par [K].  

L’intéressée invoque la Convention internationale relative aux droits de l’enfant. Soulignons qu’elle est 

majeure, et qu’il n’y a dès lors pas lieu de tenir compte de cet élément. Il ne s’agit donc pas d’une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.  

 

Les requérants invoquent l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en raison de 

leurs attaches.  
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En tout état de cause, le Conseil d’Etat et le Conseil du Contentieux des Etrangers ont déjà jugé que «le 

droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même 

article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il 

s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la CEDH. Cette 

disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence 

imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande 

auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans 

la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait 

ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : 

C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

[CEDH], En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut 

entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les 

intéressés en vue d'obtenir l’autorisation requise» (considérant B.13.3).  

En effet, l’exigence que les requérants retournent dans leur pays d’origine, pour y introduire leur 

demande, ne leur impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de leur milieu belge, 

dans lequel ils séjournaient de manière illégale. (CCE Arrêt nn°261 781 du 23 juin 2021).  

 

Monsieur invoque qu’au Maroc, ses chances de s'en sortir socialement était (sic) inexistantes, que bien 

qu'ayant une formation, son pays ne lui donnait aucune chance.  

Monsieur se contente déposer (sic) cette assertions (sic) sans aucunement l’étayer. Rappelons que 

c’est à l’étranger luimême (sic) qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en 

rapporter lui-même la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, et non à l’administration à se substituer 

à cet égard à la partie requérante en recherchant d’éventuels arguments en sa faveur (CCE, arrêt de 

rejet 258649 du 26 juillet 2021). Quand bien même, il se contente d'évoquer une situation générale qui 

prévaudrait au pays d'origine.  

 

Les requérants invoquent qu’il leur est impensable de retourner au Maroc pour y entamer les 

démarches nécessaires en vue d'une autorisation de séjour sans craindre de ne plus retourner en 

Belgique.  

S’agissant de l’argumentation aux termes de laquelle la partie requérante remet en cause le caractère 

temporaire du retour dans son pays d’origine pour y lever les autorisations requises, il ne peut être 

attendu de l’Office des Etrangers qu’il se prononce dès maintenant sur la suite qui sera donnée à une 

demande qui n’a pas encore été introduite. Ainsi, il y a lieu de souligner que les requérants se bornent à 

formuler, à l’égard du délai de traitement et du sort qui sera réservé à leurs futures demandes 

d’autorisation de séjour, une déclaration de principe qu’ils n’étayent en rien. Force est de constater que 

nul ne peut préjuger du sort qui sera réservé à ce dossier lorsqu’il sera examiné au fond suite à une 

demande formulée auprès du poste diplomatique belge du pays d’origine en telle sorte que cette 

assertion est prématurée (CCE, arrêt de rejet n° 202168 du 10 avril 2018). » 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 
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passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est arrivé muni 

d’un Passeport (sic) revêtu d’un visa valable entre le 27.07.2011 et le 27.08.2011, assorti d’un cachet 

d’entrée du 10.08.2011 : délai dépassé. » 

 

• S’agissant des ordres de quitter le territoire délivrés aux requérantes, motivés de manière 

identique : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il (sic) demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : Madame est entrée sur le territoire munie d’un 

passeport non revêtu de visa ; défaut de visa. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Les requérants prennent un premier moyen, en réalité un moyen unique, « fondé sur la violation  

- de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, notamment de 

ses articles 2 et 3, 

- du principe selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause, 

- de l'erreur d'appréciation, et de l'insuffisance dans les causes et les motifs,  

- violation du principe de proportionnalité 

- de la violation de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et 

des libertés fondamentales (adoptée le 04/11/1950). » 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, après quelques considérations afférentes à 

l’application et la teneur de l’article 9bis de la loi, les requérants exposent ce qui suit : 

« Qu’au regard de tout ce qui précède, les circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de la 

demande en Belgique plutôt que dans son (sic) pays d’origine ayant été prouvées par [eux] de même 

que leurs passeports nationaux (documents d’identités) ayant été produit (sic), [leur] demande ne 

pouvait pas être déclarés (sic) irrecevables (sic); 

 

Qu’il s’agit d’une erreur manifeste d’appréciation et un manque grave au devoir de minutie ; 

 

D’une part, en refusant [leur] demande, l’autorité administrative estime que : «les requérants invoquent 

leur séjour, ils invoquent être arrivés dans le courant de l’année 2011, et leur intégration, illustrée par le 

fait qu'il maîtrise le français, qu’ils se soient pris en charge afin qu'ils ne puissent pas dépendre de la 

solidarité collective, qu’il aient tissé des liens sociaux en Belgique et de solides attaches, que Monsieur 

ait multiplié les petits travaux pour subvenir aux besoins de sa famille, qu’ils se disent intégrés au tissu 

économique du pays (...) De plus, la longueur du séjour et l'intégration n'empêchent pas la réalisation 

d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le 

Conseil du contentieux des étrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le 

royaume (…) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de 

séjourner sur le territoire Belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans 

le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de 

séjour (...) Notons que les requérants ne peuvent invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui 

s'est constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière. Notons que le séjour, quelle que soit sa durée, 

ne constitue pas un empêchement de retourner au pays d'origine. En effet, le Conseil du contentieux 

des étrangers estime que ce principe reste valable, quelle que soit la durée de séjour des intéressés 

(...)» ; 

 

Que par contre, [ils] ne supposent pas que la longueur de leur durée de séjour et leur intégration réussie 

dans la société belge constituent en soi des circonstances exceptionnelles. Cependant, [ils] présentent 

plutôt in concreto ces deux situations comme étant dans leur chef des circonstances exceptionnelles qui 

les empêchent d’aller lever les autorisations dans leur pays d’origine. Dans la mesure où il est 

matériellement difficile pour [eux] d’organiser le voyage de toute la famille vers leur pays d’origine. 

Encore est-il que ladite notion des circonstances exceptionnelles ne sont (sic) pas définies légalement. 

Et partant, la loi prévoit qu’il appartient à l’autorité administrative d’apprécier, dans chaque cas 

d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger.  
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En l’espèce, [ils] ont invoqué et apporté la preuve que dans leur cas précis, ces deux éléments, à savoir 

la longueur de la durée de séjour et l’intégration dans le tissu social et économique, constituent dans 

leur chef une circonstance exceptionnelle les empêchant de repartir momentanément au Maroc. Si le 

Ministre ou son délégué estime qu’il n’en est pas ainsi dans [leur] chef, il est dans l’obligation de motiver 

sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre aux 

destinataires de la décision de connaître la raison sur base de laquelle se fonde celle-ci. 

 

Donc, la présente décision ne fait pas apparaitre de façon claire et non équivoque les raisonnements de 

son auteur afin de permettre aux destinateurs (sic) de la décision de comprendre les justifications de 

celle-ci, afin de bien pouvoir le (sic) contester dans le présent recours. 

 

[Ils] estiment par ailleurs que, les motifs invoqués pour la recevabilité, peuvent également être les 

mêmes qui justifient le fondement de la demande. Indépendamment du fait que ces motifs se soient 

constitués au fil du temps de [leur] séjour irrégulier. Cependant, ceux-ci restent tout de même les deux 

conditions prévues par la loi pour que la demande de l’autorisation au séjour soit adressée en Belgique 

auprès du Bourgmestre. 

 

Dans le même sens, certains enseignements de la doctrine précisent que «les motifs invoqués au fond 

se confondent parfois avec les raisons exceptionnelles justifiant l’introduction de la demande en 

Belgique. Les nouvelles dispositions ne donnent aucune précision sur les motifs susceptibles de 

conduire à une décision positive. Le ministre refuse la mise en place d’un cadre restrictif qui sous le 

couvert d’une plus grande objectivité exclurait de nombreux cas poignants (Sylvie SAROLEA en 

collaboration avec Michel KAISER, Isabelle DOYEN et Jean-Pierre JACQUES, la réforme du droit des 

étrangers. Les lois du 15 septembre 2006, Kluwer, Lois actuelles, Waterloo, p. 43) ; 

 

Qu’il convient dès lors de considérer les éléments de circonstances exceptionnelles ci-dessus énoncés 

comme constituant à la fois les circonstances exceptionnelles (condition de forme), permettant 

l’introduction de la demande en Belgique et des motifs de fond justifiant l’octroi d’une autorisation de 

séjour de plus de 3 mois, quand bien même que (sic) ceux-ci se seraient perpétués de façon irrégulière, 

selon l’argumentaire de la partie adverse ; 

 

Qu’en outre, [ils] font prévaloir le fait que leur famille soit prise en charge par le propre (sic) soin d’une 

part et le fait que le 1èr requérant dispose d’une promesse d’embauche d’autre part, non pas pour faire 

passer ces deux éléments comme étant des circonstances exceptionnelles en soi. Cependant, [ils] font 

valoir ces deux éléments pour écarter toute possibilité qui à croire qu’[ils] vont dépendre de la solidarité 

collective (sic)  ; 

 

Qu’au regard de ce qui précède, cette décision est donc insuffisamment motivée. Et la partie adverse a 

méconnu son obligation de motivation formelle en omettant de préciser les raisons pour lesquelles, elle 

estime que les circonstances évoquées par [eux] ne peuvent pas être considérées comme 

exceptionnelles ; 

 

Que les circonstances évoquées par [eux] sont exceptionnelles dans leur chef, dans la mesure où elles 

leur (sic) empêchent de retourner dans leur pays d’origine. Qu’en agissant ainsi, l’administration ne 

[leur] fournit pas les raisons exactes du refus de séjourner plus de trois mois dans (sic) le territoire 

belge. Bien au contraire, l’administration s’occupe seulement à avancer les raisons pour lesquelles la 

demande formulée par [eux] devrait être faite dans leur pays d’origine, sans répondre en démontrant en 

quoi et comment les circonstances invoquées par [eux] ne méritent pas d’être valablement considérées 

comme exceptionnelles dans leur chef ;  

 

Que partant, il convient de constater que la décision querellée n’est pas suffisamment ni adéquatement 

motivée eu égard au large pouvoir d’appréciation conféré à la partie adverse par l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980. 

Que la partie adverse viole le principe de bonne administration et commet également une erreur 

manifeste d’appréciation ; 

 

Attendu que l’administration doit prendre les décisions en tenant compte de tous les éléments de la 

cause tant sur le plan factuel que juridique ; 

 

Qu’en agissant autrement, l’administration commettrait sans contester (sic), une erreur d’appréciation ; 
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Qu’en l’espèce, l’erreur d’appréciation est manifeste dans le chef de la partie adverse ; 

 

Que la décision en cause devrait être annulée de ce fait ! » 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, après avoir reproduit un passage de la 

motivation de l’acte attaqué et s’être livrés à quelques considérations afférentes à l’article 8 de la CEDH, 

les requérants exposent ce qui suit : 

« Qu’en [leur] refusant le droit de vivre avec leur famille qui se trouve en Belgique, la partie adverse a 

sombré dans la disproportionnalité laquelle n’est pas de mise dans pareille circonstance ; 

 

Que ce fait constitue par conséquent une violation de l’article 8 de la CEDH, lequel est porteur d’un droit 

fondamental ; 

 

Que de manière constante, le Conseil d’Etat rappelle qu’une motivation adéquate ne peut consister en 

une formule vague, stéréotypée ou en une formule de style (C.E., n°53.581, 7 juin 1995, R.D.E., 1995, 

n°84, p.298-301; C.E., n°40.109, 14 août 1992, RDE, 1994, n°77, p. 82 ; C.E., n°51.507, 2 février 1995, 

RDE, 1995, n°83, p.184-187) ; 

 

Qu’il y a également lieu de rappeler qu’une règle d’administration prudente exige que les autorités 

apprécient la proportionnalité entre, d’une part, le but et les effets de la démarche administrative. Et 

d’autre part, sa praticabilité plus ou moins aisée dans le cas d’espèce et les inconvénients inhérents à 

son accomplissement (cfr. C.E., 1er avril 1996, n°58.969, inédit) ; 

 

Qu’il y avait donc lieu de tenir compte du principe de proportionnalité qui est pour sa part une application 

du principe du raisonnable, et qui requiert qu’il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre 

les motifs de fait fondant un acte administratif et son objet. Que ce principe du raisonnable interdit donc 

à l’autorité d’agir contrairement à toute raison. (CE, 27 septembre 1988, n°30.876) ; 

 

Qu’il est évident que l’administration n’a pas respecté le principe de légitime confiance auquel il est 

soumis. En effet, ce principe veut que l’administration respecte les différentes dispositions légales ; 

 

Que force est de constater que la partie adverse minimise à souhait le lien de famille qui unit le 

requérant a (sic) d’une part à ses amis et d‘autre part ses voisins et/ou toute autre personne faisant 

partie de sa vie privée qui sont citoyens belges. Liens qui sont pourtant protégés par des textes 

fondamentaux comme la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Convention européenne 

des droits de l’homme ; 

 

Que tout ce que l’on peut constater, en lisant les quelques lignes de la décision, c’est qu’elle se perd en 

conjecture. Rien donc de bien sérieux et pertinent dans la substance de celle-ci ; 

 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède que la décision refusant de [les] régulariser repose sur une 

motivation stéréotypée, insuffisante et partant, illégale. 

 

Qu’en tout état de cause, cette motivation n’est aucunement basée sur une quelconque disposition 

légale pertinente ; 

 

Que par conséquent, elle est inadéquate ; » 

 

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, les requérants exposent de ce qui suit : 

« Le devoir de minutie peut être rattaché aux principes de bonne administration ainsi qu’au principe 

général de droit de l’exercice effectif du pouvoir d’appréciation. 

 

Que le devoir de minutie « impose à l’administration de veiller, avant d’arrêter une décision, à recueillir 

toutes les données utiles de l’espèce et de les examiner soigneusement, afin de pouvoir prendre une 

décision en pleine et entière connaissance de cause» (C.E., 23 février 1996, n° 58.328, Hadad, cité par 

P. GOFFAUX, Dictionnaire élémentaire de droit administratif 2014, Bruylant, p. 162). 

 

Que suivant ce principe, l’administration lorsqu’elle doit prendre une décision, doit procéder à un 

examen complet et particulier des données de l’espèce avant de se prononcer. 
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Que « l’obligation matérielle de prudence requiert que lors de la préparation et de la prise d’une décision 

des autorités, tous les facteurs et circonstances pertinents soient soupesés. La prudence lors de la 

découverte des faits et l’exigence d’un examen prudent constituent un élément essentiel de droit » (CE 

n°130.662, 27 avril 2004, A.P.M. 2004, liv.5, 99). 

 

Que dans le cas d’espèce, la partie adverse ne procède pas à un examen minutieux de [leur] demande. 

 

Qu’elle ne fait pas par exemple une analyse globale de [leur] situation et des éléments invoqués par 

[eux] au titre de circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de [leur] demande d’autorisation 

de séjour depuis le territoire. 

 

Que dans son arrêt Yoh-Ekale, la Cour européenne des droits de l’Homme a condamné l’Etat belge 

notamment en raison du fait que les autorités belges ont fait l’économie d’un examen attentif et 

rigoureux de la situation individuelle de la requérante (Cour EDH, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique - 

10486/10 Arrêt 20.12.2011). 

 

Qu’ainsi, la partie adverse doit lorsqu’elle est soumise à une demande faire preuve d’un examen aussi 

rigoureux que possible en tenant compte de la situation particulière de l’individu, ce qui n’est pas le cas 

en l’espèce. 

 

Que les éléments invoqués par [eux] à savoir, d’une part les études entamées sur le territoire par la 

troisième requérants (sic) et dont un retour dans le pays d’origine entraînerait l’interruption et d’autre 

part, les difficultés économiques et financières ne [leur] permettant pas d’assumer les dépenses 

qu’implique un retour dans le pays d’origine, la lourdeur administrative de la procédure de dmande (sic) 

de visa, leur communauté de vie et leur ancrage sur le territoire, pris isolément et dans leur globalités 

(sic), constituent des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980.  

 

Que le conseil (sic) d’Etat a déjà admis « qu’un long séjour en Belgique peut, en raison des attaches 

qu’un étranger peut y créer durant cette période, constituer à la fois des circonstances exceptionnelles 

justifiant l’introduction de la demande d’autorisation de séjour en Belgique et à la fois des circonstances 

humanitaires justifiant que l’autorisation de séjour soit accordée (voyez en ce sens CE, 78.443 du 

26/01/1999).  

 

Qu’également, le Conseil d’Etat a admis qu’ « un séjour passé en Belgique, peut en raison des attaches 

qu’un étranger a pu y créer pendant cette période, constituer à la fois des circonstances exceptionnelles 

justifiant que la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15.12.1980 

soit introduite en Belgique, plutôt qu’à l’étranger et des motifs justifiant que l’autorisation soit accordée » 

(voyez en ce sens CE, n° 84.658 du 13 octobre 2000) ; Ce qui est le cas en l’espèce.  

 

Que partant le moyen est sérieux. » 

 

2.1.4. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, les requérants exposent ce qui suit : 

« Attendu qu’un ordre de quitter le territoire a pour conséquence que l’étranger doit quitter le territoire 

belge et peut, le cas échéant, servir de base à une reconduite à la frontière de manière forcée et à une 

mesure administrative de privation de liberté ; 

 

Qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la Loi, relatifs à l’article 7 de 

la même Loi, l’obligation (sic) de prendre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un 

pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le retour effectif d’un 

étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH) (Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17.) ; 

 

Que par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi, un article 74/13, 

libellé comme suit : 

« Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, de la vie familiale et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Qu’il résulte de ce qui précède que si la partie adverse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de 

la Loi, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le 

territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s'entendre comme s'imposant à elle de 

manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire 
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à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, notamment 

liés à la violation des droits fondamentaux, en l’espèce le droit à la vie familiale et privée, soient 

également pris en compte, de sorte que la partie adverse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain 

pouvoir d’appréciation ; 

 

Qu'en prenant les trois ordres de quitter le territoire contre [eux], la partie adverse a fait une application 

automatique de ses pouvoirs de police ; 

 

Que dans la mesure où la partie adverse ne peut se prévaloir d’une compétence entièrement liée 

lorsqu’elle délivre ces ordres de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi, la décision 

querellée devra être reformée ; 

 

Par ailleurs, ces ordres de quitter le territoire sont manifestement pris de manière connexe à la décision 

de refus de séjour puisqu’il s’appuie (sic) expressément sur cette décision. Dans la mesure où l’acte 

principal est mal motivé, il en résulte un défaut de motivation pour tous les trois ordres, rendant toute 

tentative d’éloignement nulle et de nul effet ; 

 

Attendu que les trois décisions [leur] ordonnant de quitter le territoire devront donc toutes être annulées 

de ce fait ; 

 

Que les trois décisions querellées devront être annulées. » 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les première, deuxième et troisième branches réunies du moyen unique, le Conseil rappelle 

que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais 

n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve 

toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, à ses arguments essentiels. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a répondu, de manière méthodique et détaillée, à tous les éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour des requérants, en expliquant pourquoi elle estimait que ceux-ci ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles. Partant, la décision attaquée répond à l’exigence 

de motivation formelle telle que décrite supra contrairement à ce que les requérants tentent de faire 

accroire en termes de requête. 

 

Les requérants n’apportent, quant à eux, aucune critique concrète à l’encontre des motifs de la décision 

querellée, mais se contentent tantôt de propos péremptoires, et partant vains, visant principalement à 

soutenir qu’ils ont apporté la preuve de l’existence de circonstances exceptionnelles dans leur chef et à 

reprocher à la partie défenderesse d’avoir failli à ses obligations de motivation formelle sans davantage 

s’expliquer quant à ce, tantôt de réitérer certains éléments présentés à l’appui de leur demande 

d’autorisation de séjour, sollicitant de la sorte du Conseil qu’il substitue son appréciation des faits à celle 

de la partie défenderesse, démarche qui excède la portée de son contrôle de légalité auquel il est 

astreint au contentieux de l’annulation. 

 

Les requérants se contentent également de longs développements théoriques afférents à certains 

principes et dispositions visés au moyen, lesquels sont dépourvus de toute utilité. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que certains passages, libellés dans un français particulièrement peu 

soigné, s’avèrent totalement abscons, tel celui qui suit :  « Qu’en outre, [ils] font prévaloir le fait que leur 

famille soit prise en charge par le propre (sic) soin d’une part et le fait que le 1èr requérant dispose d’une 

promesse d’embauche d’autre part, non pas pour faire passer ces deux éléments comme étant des 

circonstances exceptionnelles en soi. Cependant, [ils] font valoir ces deux éléments pour écarter toute 

possibilité qui à croire qu’[ils] vont dépendre de la solidarité collective (sic) ». 
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Enfin, lorsque les requérants affirment « Que tout ce que l’on peut constater, en lisant les quelques 

lignes de la décision, c’est qu’elle se perd en conjecture. Rien donc de bien sérieux et pertinent dans la 

substance de celle-ci », le Conseil se demande si les requérants ne se perdent pas eux-mêmes dans 

les méandres de leur requête. 

 

Partant, les trois premières branches du moyen unique ne peuvent être retenues. 

 

3.2. Sur la quatrième branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l'exposé d'un "moyen de droit" 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).  

En l’espèce, les requérants s’abstiennent d’expliquer concrètement en quoi la partie défenderesse aurait 

violé les dispositions visées dans leur quatrième branche et principalement les articles 3 et 8 de la 

CEDH et se contentent à nouveau de considérations théoriques. 

 

A tout état de cause, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe 

qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient dans 

le cadre d’une première admission. Il n’y a dès lors, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la 

vie familiale des requérants et il n’y a pas lieu de procéder à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  

Il convient cependant d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale des 

requérants. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, 

de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite 

d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles 

à mener une vie familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas lieu de 

conclure à une violation de l’article 8 de la CEDH.  

Or, en l’occurrence, il appert que les requérants n’invoquent, en termes de recours, aucun obstacle réel 

et un tant soit peu étayé à la poursuite de la vie familiale ailleurs que sur le territoire belge. 

La violation alléguée de l’article 8 de la CEDH et, en conséquence, de l’article 74/13 de la loi, n’est donc 

pas démontrée en l’espèce. 

 

Par conséquent, la quatrième branche du moyen unique ne peut davantage être retenue. 

 

3.3. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses 

branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt-trois par : 

 

V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 
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